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RÉSUMÉ

Français
Le poste du préju dice sexuel, qui comprend tous les préju dices touchant à la
sphère sexuelle, constitue un préju dice à carac tère personnel, distinct du
poste du déficit fonc tionnel permanent.

TEXTE

e o

Déci sion atta quée  : Cour d’appel de Bordeaux du
11 mai 2021.

Alors qu’il pilo tait sa moto, Monsieur F. est victime d’un acci dent de la
circu la tion, impli quant un autre véhi cule, en 2010. Le conduc teur est
déclaré respon sable. En raison d’un désac cord les oppo sant sur
l’indem ni sa tion, l’assu reur assigne la victime devant le TGI en liqui da‐ 
tion de son préjudice.

1

Après exper tise, le 11 mai 2021, la cour d’appel de Bordeaux accorde à
la victime une indem ni sa tion à la somme totale de 293 576,99 € :

2

dépenses de santé actuelles : 86 372,46 €
frais divers : 11 290,17 €
perte de gains actuels : 45 304,52 €
dépenses de santé futures : 5 157,46 €
frais de loge ment adapté : rejet
perte de gains profes sion nels futurs : 8 197,38 €
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inci dence profes sion nelle : 50 000 €
déficit fonc tionnel tempo raire : 8 975 €
déficit fonc tionnel perma nent : 49 280 €
souf frances endu rées : 20 000 €
préju dice esthé tique tempo raire : 2 000 €
préju dice esthé tique perma nent : 4 000 €
préju dice d’agré ment : 3 000 €
préju dice sexuel : rejet

S’agis sant, plus spéci fi que ment du préju dice sexuel de la victime :3

Les juges de première instance, comme d’appel, s’accordent pour
rejeter ce poste de préju dice. Ils consi dèrent que le reten tis se ment
sexuel était d’ores et déjà pris en consi dé ra tion par les experts dans la
liqui da tion du déficit fonc tionnel perma nent (22 %). Dans la mesure
où la victime ne peut pas béné fi cier de deux répa ra tions équi va lentes,
les magis trats ont fait le choix de ne pas allouer d’indem ni sa tion en
répa ra tion du préju dice sexuel à la victime, pour éviter la critique
d’une double évaluation.

4

Cepen dant, la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion
n’appa raît pas convaincue par cet argu ment, et censure la déci sion au
nom du prin cipe de répa ra tion inté grale  : «  En statuant ainsi, alors
que le poste du préju dice sexuel, qui comprend tous les préju dices
touchant à la sphère sexuelle, constitue un préju dice à carac tère
personnel, distinct du poste du déficit fonc tionnel perma nent, la cour
d’appel a violé le prin cipe [de répa ra tion inté grale]. »

5

Il convient donc de se demander : le préju dice sexuel posté rieur à la
conso li da tion doit- il être indem nisé distinc te ment du déficit fonc‐ 
tionnel perma nent par les juges ?

6

La réponse est indu bi ta ble ment posi tive selon  la nomen cla ture
« Dintilhac ». (https://sante.gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/article/nomen

clature-des-postes-de-prejudices-rapport-de-m-dintilhac) Or, depuis l’adop tion
d’une réforme gouver nant le recours des tiers payeurs en 2006
(loi n  2006-1640 du 21 décembre 2006), la Cour de cassa tion semble
opérer un véri table contrôle des déci sions de fond, afin de veiller à ce
que l’auto nomie de chaque préju dice soit bien respectée par
les magistrats.

7
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https://sante.gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/article/nomenclature-des-postes-de-prejudices-rapport-de-m-dintilhac
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À ce titre, elle a, par exemple, eu l’occa sion de rappeler que la répa ra‐ 
tion du déficit fonc tionnel tempo raire (DFT) inclut l’inca pa cité fonc‐ 
tion nelle totale ou partielle, la perte de qualité de vie et des joies
usuelles de la vie courante, ce qui englobe le préju dice sexuel tempo‐ 
raire de la victime (Cass. 2  Civ., 11 décembre 2014, n  13-28.774 (https://

www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000029899166)), ainsi que son préju‐ 
dice d’agré ment tempo raire (Cass. 2  Civ., 27 avril 2017, n  16-13.740 (ht

tps://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000034552071?init=true&page=1&quer

y=16-13740&searchField=ALL&tab_selection=all)). En revanche, le préju dice
esthé tique tempo raire (Cass. 2  Civ., 4 février 2016, n   10-23.378 (http

s://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000031988483?init=true&page=1&query=

10-23378&searchField=ALL&tab_selection=all)), tout comme les souf frances
endu rées consé cu tives à l’acci dent (Cass. 1  Civ., 17 mars 2016, n  14-
25.636 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032267394?init=true&p

age=1&query=14-25636&searchField=ALL&tab_selection=all)), en sont exclus.
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À l’inverse, la répa ra tion du déficit fonc tionnel perma nent (DFP) ne
peut se confondre, quant à elle, ni avec celle du préju dice sexuel
perma nent de la victime (en ce sens : Cass. 2  Civ., 12 mai 2011, n  10-
17.148 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023998437?init=true&pa

ge=1&query=10-17148&searchField=ALL&tab_selection=all), Cass.  2   Civ., 28  juin
2012, n  11-16.120   (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT0000260946

22?init=true&page=1&query=11-16120+&searchField=ALL&tab_selection=all); et
plus récemment Cass. 2  Civ., 8 juin 2017, n  16-19.185 (https://www.legifra

nce.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000034903324?init=true&page=1&query=16-19185+&sear

chField=ALL&tab_selection=all) et Cass. 2  Civ., 24 mai 2017, n  16-17.563 (htt

ps://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000034819364?init=true&page=1&quer

y=16-17563&searchField=ALL&tab_selection=all)), ni avec celle de son préju dice
d’agré ment perma nent (Cass. 2  Civ., 25 avril 2013, n  11-23.879 (https://

www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000027369166?init=true&page=1&query=11-2

3879&searchField=ALL&tab_selection=all)). Ces deux postes doivent donc
obli ga toi re ment être réparés indi vi duel le ment. Ils ne peuvent pas
faire l’objet d’une globalisation.
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Les souf frances endu rées perma nentes de la victime, en revanche,
doivent être incluses dans la répa ra tion du déficit fonc tionnel perma‐ 
nent, comme l’indique, par exemple, un arrêt du 25  janvier 2018  :
« Qu’en se déter mi nant ainsi, sans recher cher si les souf frances invo ‐
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quées n’étaient pas déjà répa rées au titre du déficit fonc tionnel
perma nent, la cour d’appel a privé sa déci sion de base
légale » (Cass. 2  Civ., 25 janvier 2018, n  17-10.299 (https://www.legifrance.

gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036635438?init=true&page=1&query=17-10299+&searchFi

eld=ALL&tab_selection=all) ou  encore Cass.  2   Civ., 4 avril 2018,  n   17-
80.297 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036803134?init=true&p

age=1&query=17-80297&searchField=ALL&tab_selection=all)). Préci sons toute fois
que cette globa li sa tion nous semble criti quable, et que  le projet de
décret établi par la chan cel lerie en 2014 (https://publications-prairial.fr/ajd

c/index.php?id=1600&file=1) prévoyait – à juste titre – la créa tion d’un
poste auto nome de «  souf frances endu rées perma nentes  » pour
recti fier cette inco hé rence. Cela impo se rait au médecin
expert  d’apprécier in  concreto les réper cus sions du dommage
corporel pour la victime (souf frances) selon un ressenti indi vi duel. Le
réfé ren tiel de M. Benoit Mornet (https://publications-prairial.fr/ajdc/index.ph

p?id=1613&file=1) le rappelle d’ailleurs clai re ment «  le taux de déficit
fonc tionnel déter miné par le médecin expert ne tient pas néces sai re‐ 
ment compte des souf frances perma nentes et des troubles dans les
condi tions d’exis tence. Dans ce cas, le juge peut majorer l’indem nité
pour prendre en compte l’indem ni sa tion de ces éléments » (p. 71).

e o

e o

La solu tion retenue par la Cour de cassa tion dans cet arrêt n’appa raît
donc pas véri ta ble ment surpre nante sur ce point. Elle s’inscrit dans
une lignée juris pru den tielle déjà bien établie  ; et plus géné ra le ment
dans un phéno mène de stan dar di sa tion des déci sions de justice. Si le
déficit fonc tionnel perma nent permet actuel le ment d’indem niser de
nombreuses consé quences du trouble (au grand détri ment de l’auto‐ 
no mi sa tion du préju dice perma nent excep tionnel – obs. Bacache M.,
Guégan A. et Porchy- Simon S., « Dommage corporel. Octobre 2016 –
septembre 2017 », D., 2017, n   38, p.  2224), cela ne doit pour autant
inclure le préju dice sexuel de la victime, qui doit demeurer auto nome
pour la période post- consolidation !
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Enfin, il convient de rappeler que le préju dice sexuel concerne «  la
répa ra tion des préju dices touchant à la sphère sexuelle  ». Il se
décom pose actuel le ment en trois éléments :
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« le préju dice morpho lo gique qui est lié à l’atteinte aux organes
sexuels primaires et secon daires résul tant du dommage subi ; le

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036635438?init=true&page=1&query=17-10299+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036803134?init=true&page=1&query=17-80297&searchField=ALL&tab_selection=all
https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1600&file=1
https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1613&file=1
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préju dice lié à l’acte sexuel lui- même qui repose sur la perte de
plaisir lié à l’accom plis se ment de l’acte sexuel (perte de l’envie ou de
la libido, perte de la capa cité physique de réaliser l’acte, perte de la
capa cité à accéder au plaisir) ; le préju dice lié à une impos si bi lité ou à
une diffi culté de procréer (ce préju dice pouvant notam ment chez la
femme se traduire sous diverses formes comme le préju dice
obsté trical, etc.). »

Ces trois éléments peuvent être subis ensemble, ou sépa ré ment.
L’appré cia tion doit être réalisée « in concreto en prenant en consi dé‐ 
ra tion les para mètres person nels de chaque victime  » selon  le
rapport Dintilhac. (https://www.justice.gouv.fr/elaboration-dune-nomenclature-p

rejudices-corporels)
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